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DIRE 

* 

DE L'ABBÉ SIEYES, 

SUR LA QUESTION 
DU VETO ROYAL, &c, 

J. la Séance du 7 Septembre iy8g. 

Messieurs, 

• 

J'applaudis à la fagefle de l'Assemblée , qui 
n'a rien voulu décider fur la queftion de la Sanction 
Royale , avant d'avoir éclairci les queftions voifines 
& dépendances de la permanence des Etats-Génc- 
néraux & de l'ii nue du Corps légiilatif. Peut-être ces 
queftions elles-mêmes ae peuvent pas tellement 
s'ifoler qu'elles n'ayent encore befoin , pour être 
parfaitement éclairées j d'emprunter toutes les lu- 
mières qui appartiennent à l'organifation entier* 
de la Repréfentation Nationale ; mais cç qui con- 
vient le mieux , n'échappera pas à*votre fagacité. 

L'Aflemblée patoît avoir abandonné l'idée d'at- 
tacher au Pouvoir Royal une part intégrante dans lé 
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formation de la Loi;elle a fenti q ue ce feroît altérer 8c 
dénaturer mcmeJellencede la Loi, que d'y faire en- 
trer d'autres élémens què des volontés inviduclles. 

La feule définition raîfonnable qu'on puifle don- 
ner de la Loi , eft de l'appeler l'expreflion de la vo- 
lonté des Gouvernes. Les Gouvernails ne peuvent 
s'en emparer en tout ou en partie , fans approcher 
plus ou moins du defpodfme. Il ne faut pas foufrrir 
un alliage auflî dangereux dans fes effets. Que fi, 
confidérane la perfonne du Roi fous la qualité qui 
lui convient le mieux , c'eft-a-dire, comme Chef 
delà Nation , comme premier Citoyen (i),vous 
voulez faire une exception en fa faveur , vous vous 
rappellerez les belles paroles que Sa Majefté a pro- 
noncées au milieu de vous, avant même la réunion 
des Ordres :moi> a-t-elle dit, qui ne fuis qu'un 
'avec la Nation. En effet 3 le Prince , le Chef de la 
Nation ne peut être qu'un avec elle} fi vous l'en fé- 
parez un feul inftant , fi vous lui donnez un intérêt 
différent, un intérêt a part , dès ce moment vous 
abaiffez la Majefté Royale : car il eft trop évident 

- , ' ■ ' " 1 ' ' m 

(i) Le Roi eft citoyen de toutes les Municipalités ; il eft feul pre- 
mier Citoyen j tous les autres font égaux. Dans l'ordre même des 
Pouvoirs commis , le Pouvoir executif n'eftpas le premier : auflî ce 
n'eftpas a titre de Dépoli taire de ce Pouvoir , que le Roi eft fupérieur 
\ «Sus. Je regarde le premier Citoyen comme le Surveillant na*- 
turcL pour h Nation , du Pouvoir exécutif. J'identifie le Roi 
; Nation j enfcmble , ils font caufe commune contre les 
fc les entreprifes du Miniftcrc. 
t v 
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^tt'un intérêt différent de l'intérêt national ne peu* 
jamais lui être comparé ; que , dans une Nation , 
tout fléchit & doit fléchir devant elle. 

Ainfi le Roi ne peut jamais être féparé , même eu 
idée j de la Nation donc il repréfenre toute la Ma- 
jefté. Lorfque la Nation prononce fon vœu , le Roi 
le prononce avec elle. Par-tout il eft Chef, par-tout 
il préfide ; mais tous ces a&es le fuppofent préfent 
au milieu de vous. Enfin , ici feulement , peuvent 
s'exercer fes droits à la Légiflation. 

Si l'on eft conduit à reconnoître que le Roi n« 
peut point concourir à la formation de la Loi hors 
de l'AfTemblée Nationale , il n'cft pas encore dé- 
cidé pour tous quelle eft la pat t d'infïfrence propor- 
tionnelle qu'il peut y prendre? Un Votant, quel 
qu'il foie, peut- il ^ dans une AfTemblée quelconque, 
avoirplus de voixque tout autre Opinant ? . . . Cette 
queftion a fe* profondeurs ; mais il n'eft pas né- 
cerTaire de s'y enfoncer en entier , pour prononcer 
que la moindre inégalité , à cet égard , eft incompa- 
tible avec toute idée de liberté & d'égalité poli- 
tique. Je me contente de vous préfenter le fyftême 
contraire , comme ramenant à l'inftant la diftinc- 
tion des Ordres, Car* ce qui cara&crife la pluralité 
des Ordres eft précifément l'inégalité des droits po- 
litiques. 11 n'exifte qu'un Ordre dans un État , ou 
plutôt il n'exifte plus d'Ordres , dès que la repréfen- 

a, 



tarion eft commune & égale* Sans douce nulle clafïi 
• de Citoyens n'efpére conferver en fa faveur une jre- 
présentation partielle 9 féparée & inégale. Ce feroif 
un monftre en politique; il a été abattu pour jamais. 

Remarquez , Meilleurs 3 une autre conféquence 
du fyftême que je combats ici. Si le furTrage d'un 
Votant pouvoit valoir deux furTrages en nombre % il 
n'y auroit plus de raifon pour que la même autorité 
qui lui a accordé ce Privilège politique , ne pût lui 
accorder celui de pefer autant que dix , que mille fuf* 
frages. Vous voyez , Meilleurs , que de là , à les va- 
loir tous , à les remplacer tous, il n'y a qu un pas. Si 
une volonté peut valoir numériquement deux volon- 
tés dans la foliation de la Loi , elle peut en valoir 
25 millions. Alors la Loi pourra être lexpreOion 
d'une feule volonté ; alors le Roi pourra fe dire feul 
Représentant de la Nation. Nousobfervions il y a un 
inftant que l'inégalité des droits politiques nous ra- 
menoit à l'ariftocratie ; il eft clair que ce fyfième 
odieux ne feroit pas moins propre à nous plonger 
dans le plus abfurde defpotifme. 

Il faut donc reconnoître & foutenir que toute vo- 
lonté individuelle eft réduite à fon unité numeri- 
que \ & ne croyez pas que l'opinion que nous nous 
formons d'un Représentant., élu par un grand nom- 
bre de Citoyens , détruife ce principe. Le Député 
ian Bailliage eft immédiatement choifi pat fi» 

• t ■ 
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Bailliage ; mais médiatement , il eft- élu pat la tota- 
lité des Bailliages. Voilà pourquoi tout Député eft 
Repréfentant de la Nation entière. Sans cela , il y 
auroit parmi les Députés une inégalité politique 
que rien ne pourroit juftifier ^ & la Minorité pour- 
roit faire la loi à la Majorité , ainfi que je lai dé- 
montré ailleurs. 

Le Roi , confidéré comme individu , eft réduit 1 
fa volonté individuelle ^ à ce titre feul , H ne peut 
voter que dans une des premières Atfemblées élé* 
mentaires , où tout Citoyen eft admis à porter fon 
fuffrage. Le Ro^, confidéré comme premier Ci- 
toyen, comme Chef de la Nation , eft cenfé Re- 
préfentant de la Nation dans toutes les AfTemblées 
graduelles, jufqu'ii'Aflemblée Nationale. Par tout 
il a droit de voter $ par-tout il peut prcfider ; par- 
tout il eft légalement le premier, parce qu'il ne peut 
y avoir de premier que par la Loi; mais nulle part 
fon fuffrage ne peut en valoir deux. Ce principe eft 
aflez démontré , en ce moment , par les inconvé- 
niens du fyftême contraire , tels que je viens de le 
préfenter. 

Actuellement, Meffieurs , ïi vous voulez confî- 
dérer le Roi comme dépofitaire de toutes îes bran- 
ches du Pouvoir exécutif, il^eft évident qu'il ne 
5*offre plus rien dans fon autorité , quelque éten- 
due, quelque immenfe qu'elle foir, qui puifle eu* 

A 4 
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trer , comme partie intégrante , dans la formation 
de la Loi. Ce feroit oublier que les volontés indivi- 
duelles peuvent feules entrer, comme élémens, dans 
la volonté générale \ l'exécurion de la Loi eft pos- 
térieure à fa formation; le Pouvoir exécutif & tout 
ce qui lui appartient n eft cenfé exifter qu après la 
Loi toute formée. Auparavant , toutes les volontés 
individuelles avoicnt été confultées , ou plutôt, 
avoient concouru à la confe&ion de la Loi. Donc 
il nexifte plus rien qui doive être appelé à y con- 
courir. Tout ce qui peut y Ctre s'y trouve déjà \ rien 
ne lui manque : il ne pouvoit y avoir que des vo- 
lontés ; elles y font toutes. ... Si donc l'exercice du 
Pouvoir exécutif donne une expérience , procure 
àcb lumières qui peuvent être utiles au Légiflateur, 
on pei»t bien écouter fes confeils,, l'inviter à donner 
fon avis ; mais cet avis eft autre chofe qu'une vo- 
lonté. Ti ne doit point , je le répète , entrer dans 
la formation de la Loi, comme partie intégrante ; 
en un mot \ fi le pouvoir exécutif peut tonftilLcr la 
Loi , il ne doit point contribuer a h faire. 

Le droit à 1 empêcher n'eft point , fui va ne moi , 
différent du dtoit de faire. D'abord il eft aifé de 
s'appercevoir que le Miniftère royal fera propofer par 
des Députés , fcV foutenir pir un Parti , toutes les Loix 
qui lui conviendront. Si elles paflent , tout eft fait à 
fon gré. Si elles font rejeties , il rejeter* à fon tour 

» 
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Ktés de moyens parmi les hommes. La 
nature fait des forts et des foibles ; elle» 
départ aux uns une intelligence qu'elle 
refuse aux autres. Il suit qu'il y aura én- 
tr'eux inégalité de travail , inégalité de 
produit , inégalité de consommation ou de 
jouissance 5 mais il ne suit pas qu'il puisse 
y avoir inégalité de droits. 

Tous ayant un droit découlant de la 
même origine , il suit que celui qui entre- 
prendroit sur le droit d'un autre , franchi- 
roit les bornes de son propre droit ; il suit 
que le droit de chacun doit être respecté 
par chaque autre , ét que ce droit et cé 
devoir ne peuvent pas ne pas être récipro- 
ques. Donc le droit du foible sur te fort 
est le même que celui du fort sur le foi- 
ble. Lorsque le fort parvient à opprimer 
le foible , il produit effet sans produire 
obligation. Loin d'imposer un devoir nou- 
veau au foible , il ranime en lui le devoir 
naturel et impérissable de repousser l'Op- 
pression. 

C'est donc une vérité étemelle , et qu'ôh 
ne peut trop répéter aux hommes , que 
l'acte par lequel le fort tient le foible sôtts» 
son joujg, ne peut jamais devenir un droit j 
et quW contraire Pacte par lequel le foi- 
ble se soustrait au joug -du fort, est tou- 
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jours un droit , que c'est un devoir tou- 
jours pressant envers lui-même, 
neîatkm* lé- Il faut don c s'arrêter aux seules relations 
g»umc«. puissent légitimement lier les hommes 

entr'eux, c'est-à-dire, à celles qui naissent 
d'un engagement réel. 
t« volonté, Il n'y a point d'engagement, s'il n'est 
wLTtngagt fondé sur la volonté libre des contractant 
mcat ' Donc , point d'association légitime , si elle 
ne s'établit sur un contrat réciproque , 
volontaire et libre de la part des co-Asso- 
ciés. 

Puisque tout homme est chargé de vou- 
loir pour son bien , il peut vouloir s'enga- 
v ger envers ses semblables , et il le voudra, 
s'il juge que c'est son avantage. 

Il a été reconnu plus haut que les hom- 
mes peuvent beaucoup pour le bonheur 
les uns des autres. Donc une société fon- 
dée sur l'utilité réciproque est véritable*- 
ment sur la ligne des moyens naturels qui 
tétât sodai, se présentent à l'homme pour le conduire 

fuite du droit . - i . 

à son but ; donc cette union est. un avan- 
tage , et non un Sacrifice , et l'ordre social 
est comme une suite, comme un complé- 
ment de l'ordre naturel. Ainsi , lors même 
que toutes les facultés sensibles de l'homme 
ne le porteroient pas d'une manière très- 
réelle et très-forte , quoique non eneprp 
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idd&rde , à vivre en société , la raison 
toute seule l'y conduiroit. 

L'objet de l'union sociale est le bonheur ob) 

noin 

des associés. L'homme , avons-nous dit , 
marche constamment à ce but ; et certes , 
il n'a pas prétendu en changer, lorsqu'il 
s'est associé avec ses semblables. 

Donc l'état social ne tend pas à dégrader, 
à avilir les hommes , mais au contraire à 
les ennoblir, à les perfectionner. 

Donc la société n'affoiblit point > ne 
réduit pas les moyens particuliers que 
chaque individu apporte à l'association 
pour son utilité privée ; au contraire , elle 
les agrandit , elle les multiplie par un plus 
grand développement des facultés morales 
et physiques; elle les augmente encore par 
le concours inestimable des travaux et des 
secours publics : de sorte que , si le citoyen 
paye ensuite une contribution à la chose 
publique , ce n'est qu'une sorte de restitu- 
tion ; c'est la plus légère partie du profit et 
des avantages qu'il en tire. 

Donc l'état social n'établit pas une in- 
juste inégalité de droits à côté de l'inégalité 
naturelle des moyens ; au contraire , il 
protège l'égalité des droits contre l'in- 
fluence naturelle , mais nuisible , de l'iné- 
galité des moyens. La lpi sociale n'est 



foînt faite pour afFoiblir le faible et forti- 
fier le fort ; au contraire , elle s'occupe dé 
mettre le foible à l'abri des entreprises du 
fort ; et couvrant de son autorité tutélaire 
l'universalité des citoyens , elle garantit à 
tous la plénitude de leurs droits. 
Écat social Donc l'homme , entrant en société , ne 
augmc'mc "la ^ ait P as ^ e sacrifice d'une partie de sa li- 
libcné. berté : même hors du lien social , nul n'a- 
voit le droit de nuire à un autre. Ce prin- 
cipe est vrai dans téutes les positions où 
Ton voudra supposer l'espèce humaine : le 
droit de nuire n'a jamais pu appartenir à la 
liberté. - ' " • ' ' ■■ * 

• Loin de diminuer la liberté individuelle, 
l'état social en étend et en assure l'usage.; 
il en écarte une foule d'obstacles et de 
dangers, auxquels elle étoit trop exposée, 
sous la seule garantie d'une force privée , 
èt il là confie à la garde toute-puissante de 
i'association entière. 

• - Ainsi puisqtie, dans l'état social , l'homme 
croît en moyens moraux et physiques, et 
-qu'il se soustrait eh même-temps aux in- 
quiétudes qui en accompagnoient l'usage , 
il est vrai de dirè que la liberté est plus 
pleine et plus entière dans l'ordre social > 
' qu'elle ne peut l'être dans l'état qu'on ap- 
pèlé de nature. 
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toutes les décifions contraires. On n a befoin que 
de ce premier apperçu pour fentir qu'un tel pouvoir 
eft énorme, & que celui qui l'exerce eft à-peu-piès 
le maître de tout. 

Perfiftera-t-on à dire qu'empêcher n'eft point 
faire ? Je ne fais ; mais , dans cette AfTemblée 
même , ce n'eft pas autre chofe que fait la Majo- 
rité , à qui pourtant vous ne refufez pas le droit de 
faire, Lorfqu'une Motion eft foutenue feulement 
par la Minorité, là Majorité exprime le vœu natio- 
nal en la refufant *, elle exerce fon Pouvoir légiflatif 
fans limites. En cela, il eft permis de le demander : 
Que fait-elle de plus qu'un acte dont on veut attri- 
buer l'exercice au Pouvoir exécutif? Je dis que le 
droit d'empêcher que l'on veut accorder au Pouvoir 
exécutif, eft bien plus puttfànt encore 5 car enfin, 
la Majorité du Corps légiflatif n'arrête que la Mi* 
norité , au lieu que le Mùnftcre arrêteroit la Ma- 
jorité elle-même , c'eft-à-dire , le vœu national , 
que rien ne doit arrêter. Je fuis tellement frappé 
de cette différence, que le veto fufpenfif ou abfolu, 
peu importe , ne me paroît plus qu'un ordre arbi- 
traire je ne puis le voir que comme une lettre^ 
de-cachet lancée contre la volonté nationale , contre 
]a Nation cancre. 

Je fais qu a force de diftin&ions d'une part $ & 
de confufion de l'autre , on en eft parvenu à cette 
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fidérer le vœu national , comme s'il pouvoir être 
antre chofe qae le vœu des Repréfentans de la Na 
tion ; .comme fi la Nation pouvoir parler autre- 
ment que par fes Repréfentans. Ici les faux prin- 
cipes deviennent extrêmement dangereux. Ils ne 
vont à rien moins qu'à couper , qu'à morceler, qu'à 
déchirer la France en une infinité de petites Dé- 
mocraties, qui ne s'uniroient enfuite que par les 
liens d'une confédération générale , à - peu - près 
comme les 13 ou 14 Etats-Unis d'Amérique fe 
font confédérés en Convention générale. 

Ce fujet mérite la plus férieufe attention de notre 
part. La France ne doit point être un aflemblage de 
petires Nations , qui fe gouverneroient féparément 
en Démocraties ; elle n'eft: point une collection 
d'Etats ; elle eft un tout unique , compofc de par- 
ties intégrantes \ ces parties ne doivent point avoir 
féparément une exiftence complète, parce qu'elles 
ne font point des tous fimplement unis , mais des 
parties ne formant qu'un feul tout. Cette différence 
eft grande ; elle nous intéreflè efientiellemenr. 
Tout eft perdu , fi nous nous permettons de confi- 
dértr les Municipalités qui setabliiTent, ou les Dif- 
tridts , ou les Provinces , comme autant de Répu- 
bliques unies feulement fous les rapports de force 
ou de protection commune. Au-lieu d'une Adminif- 
tcation générale » qui, partant d'un centre commun, 
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ta frapper uniformément les parties les plus rtcu- 
lces de l'Empire ; au-lieu de cette Légifiation, dont 
Jes clémens fournis par tous les Citoyens fe compo- 
fent en remontant jufqu'à l'Aflèmblée Nationale, 
chargée feule d'interpréter le vœu général , de C9 
vœu qui retombe enfuite avec tout le poids d'und 
force irréfiftible fur les volontés elles-mêmes qui 
ont concouru à le former : nous n'aurons plus , dans 
l'intérieur du Royaume, hérilfé de barrières de tout* 
efpèce, qu'un chaos de Courûmes, de Règlemens, 
de prohibitions particulières à" chaque localité. Ce 
beau pays deviendra odieux aux voyageurs Se aux 
habitans. Mais mon intenrion ne peut pas être de 
vous préfenter les inconvéniens innombrables qui 
accableraient la France, fi elle fe transformoit jamais 
en une confédération de Municipalités ou de Pro- 
vinces. Ce n'eft point-là , Meneurs, votre Projet : il 
fuffit donc de remarquer que, fi nous n'y prenons 
garde, les principes que nous paroiflbns adopter, 
aides déjà par des circonftances beaucoup trop in* 
fluentes, pourraient bien nous mener à une fitua- 
tion politique qui n'eft point dans nos vues, & dont 
nous aurions enfuite bien de la peine à fortir. 
: En conféquence de ces courtes réflexions , qu'il fe- 
rait inutile aujourd'hui d'étendre davantage, je crois 
/ qu'on pourrait demander dès-à-préfent, en formt 
d'amendement à la queftion qui nous occupe , 
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f Qu'il foit forme dès ce foir un Comité 
peu nombreux, pour préfenter a l'Aflemblée, fous 
deux ou trois jours , un plan de Municipalités & 
de Provinces , tel que la France, ainfi organifée , 
ne cefTe pourtant point de former un tout fournit 
uniformément à une.Lcgiflation, à une Adminif- 
tration commune. » 

Je ne fors point de laqueftion , Meflîeurs:il eft 
impoflfible de conftituer la Légiflature ordinaire » 
fans connoître les élémens dont elle fe compofe, ôc 
les canaux par lefquels les volontés individuelles ar- 
livent au rendez vous commun où elles doivent fe 
concerter pour former le vœu général. Le fujet qui 
vous occupe tient certainement, tient eiîenuelle- 
ment au fyftême de reprefentation que vous vou- 
drez adopter. Vous ne pouvez en fonder les bafes 
que dans les Municipalités ; vous ne pouvez en pro- 
portionner les parties qu'en déterminant d'avance 
ce que vous entendrez par Provinces dans votre 
nouvelle langue politique. 

11 eft plus prelfant encore de connoître quel de- 
gré d'influence vous voulez donner a ces A trem- 
blées commettantes fur les Députés Nationaux. Je 
ne parie pas de l'influence fur les perfonnes , elle 
doit être entière ; mais de l'influence des Commet- 
tans fur la Légiflation elle-même. On voit que fi 
la volonté nationale peut fe rnanifefter dans les 
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Municipalités ou dans les Bailliages , & qu elle ne 
fafle que fe répéter dans l'AfTemblée générale j on 
voit, dis je, que \tyeto fufpcnjïf, ou plutôt l'appc* 
au Peuple j à quoi nous femblons aujourd'hui vou- 
loir réduire le droit d'empêcher, prend un tout 
autre caractère : de même, s'il ne faut qu'énoncet 
un Vœu déjà formé par le Peuple dans les Bailliages 
ou dans les Municipalités , qti'eft-il néceflaire, pour 
un énoncé qui ne peut pas varier, de former deux 
ou trois Chambres? Qu'eft-il néceflaire de les ren- 
dre permanentes ? Des Porteurs de votes , ou bien, 
en fe fervant d'une expreflîon déjà connue, des Cou* 
riers politiques n'ont pas befoin d'èire permanent. 

Il faut donc convenir que le fyftême de repré- 
fentation , ôc les droits que vous voulez y attacher 
dans tous fes degrés , doivent être déterminés avant 
de rien ftatuer fur la divifion du Corps légiflatif & 
fur Vappel au Pcup/e, de vos dccifïons. 

Les Peuples Européens modernes reflembîent 
bien peu aux Peuples anciens. Il ne s'agit parmi 
nous que de Commerce , d'Agriculture, de Fabri- 
ques , &c. Le defir des richeflîes femble ne faire de 
tous les Etats de l'Europe que de vaftes Ateliers : on 
y fonge bien plus à laconfommatioti & à la produc- 
tion qu'au bonheur. Auflî les fyftrmes poiiriques» 
aujourd'hui , font exclufivemenc fondés fur le tra- 
vail ' y les facultés productives de l'homme font tout; 
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à peine fait-on mettre à profit les facultés morales, 
qui pourroient cependant devenir la fource la plut 
féconde des plus véritables jouiflances. Nous fom- 
mes donc forcés de ne voir , dans la plus grande 
partie des hommes , que des machines de travail. 
Cependant vous ne pouvez pas refufer la qualité de 
Citoyen , & les droits du civifme, à cette multitude 
fans in ft motion , qu'un travail forcé abforbe en en- 
tier. Puifqu'ifs doivent obéir à la Loi tout comme 
vous» ils doivent aufli , tout comme vuus , concourir 
& la faire. Ce concours doit être égal. 

Il peut s'exercer de deux manières. Les Citoyens 
peuvent donner leur confiance à quelques-uns d'en- 
tr'eux. Sans aliéner leurs droics, ils en commettent 
l'exercice. C'eft pour l'utilité commune qu'ils fo 
nomment des Repréfenrans bien plus capables 
queux -mêmes de connoître l'intérêt général, de 
d'interpréter à cet égard leur propre volonté. 

L'autre manière d'exercer fon Droit à la forma- 
tion de la Loi , eft de concourir foi- même im- 
médiatement i la faire. Ce concours immédiat 
eft ce qui caraftériie la véritable démocratie. Le 
concouru médiat délîgne le Gouvernement repréfen* 
tatif. La différence entre ces deux fyftêmes politi- 
ques eft énorme. 

Le choix entre ces deux méthodes de faire la 
Loi , n'eft pas douteux parmi nous. 
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D'abord, la très- grande pluralité de nos Conci- 
toyens n'a ni affczd'inftrudionjnialTez de loilir, pour 
vouloir s occuper dire&ement des*Loix qui doivent 
gouverner la France ; leur avis eft donc de fe nom- 
mer des Repréfentans ; 8c puifque c'eft l'avis du 
grand nombre , les hommes éclairés doivent s'y 
foumettre comme les autres. Quand une fociétc 
eft formée , on fait que l'avis de la pluralité faic 
Loi pour tous. 

Ce raifonnement , qui eft bon pour les plus pe- 
tites Municipalités, devient itréfiftible , quand on 
longe quil s'agit ici des Loix qui doivent gouver- 
ner vingt-fix millions d'hommes ; car je foutiens 
toujours que la France n'eft point , ne peut pas 
être une Démocratie ; elle ne doit point devenir 
un Etat fédéral, compofé d'une multitude de Ré- 
publiques , unies pat un lien politique quelcon- 
que. La France eft & doit être un fcul tout , 
fournis dans toutes fes parties à une Légiflation 
8c à une Adminiftration communes. Puifqu'il eft 
évident que cinq à" fix millions de Citoyens actifs 
répartis fur plus de vingt-cinq mille lieues quarrées »i 
ne peuvent poiut s 'aflembler ; il eft certain qu'ils 
ne peuvent afpirer qu'a une Légiflature par repré-*. 
fintation. Donc les Citoyens qui fe nomment des 
Repréfentans, renoncent 8c doivent renoncer à faire. 
«g£;mcmes immédiatement la Loi ; donc ils n'ont 



pas de volonté particulière à impofer. Toute in» 
fluence , tout pouvoir leur aopartienneut fur la 
perfonne de leurs mandataires ; mais ceft tout. 
S'ils di&oient des volontés , ce ne feroit plus cet 
état représentatif > ce feroit un état démocratique. 

On a fouvent obfervé dans cette Aflemblée, 
qie les Bailliages n 'avoient pas le droit de donner 
des Mandats impératifs *, c'eft moins encore. Rela- 
tivement à la Loi , les Aiïemblées commettantes 
n ont que le droit de commettre. Hors de là , il ne 
peut y avoir entre les Députés & les Dépurans 
di redis, que des mémoires y des confeils, des ins- 
tructions. Un Député, avons-nous dit, eft nommé 
par un Bailliage , au nom de la totalité des Baillia- 
ges ; un Député l'eu: de la Nation entière ; tous les 
Citoyens font fes Commettans : or , puifque dans 
une AlTembe Bailliagère , vous ne voudriez pas 
que celui qui vienc d'être élu , fe chargeât du vœu 
du petit nombre contre le vœu de là majorité, vous 
ne devez pas vouloir , à* plus forte railop , qu'un 
Député de tons les Citoyens du Royaume écoute 
le vœu des feuls Habitans d'un Bailliage ou d une 
Municipalité , contre la la volonté de la Nation eir- : 
tière. Ainfi > il n ? y a, il ne peut y avoir, pour un 
Député, de Mandat impératif, ou même de vœu 
politif, que le vœu National ; il ne fe doit aux Con- 
feils de fes Commettans dire&s , qu'autant que t es 

Confeils 
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Confeils feront conformes au voeu National. Ce 
vœu > où peuti! être , où peut on le reconnoîcre , fi 
ce n'eft dans l'Aifemblée Nationale elle-même ? 
Ce n'eft pas en compulfant let cahiers particuliers » 
s'il 7 en a > qu'il découvrira le vœu de fes Commet- 
tans. Il ne s'agir pas ici de recenfer un fcrutin dé- 
mocratique 1 mais de propofer , d'écouter , de fe 
concerter , de modifier Ton avis , enfin , de former 
en commun une volonté commune. 

Pour écarrcr rour refle de doute à" cet égard , 
faifons attention que , même dans la plus ftricle dé- 
mocratie , cette métode eft la feule pour former un 
vœu commun. Ce n'eft pas la veille , 6c chacun 
chez foi , que les démocrates les plus jaloux de la 
liberté forment & fixent leur avis particulier > pour 
êtreenfuite porté fur la place publique,fauf â rentrer 
chez foi, pour recommencer toujours folitairement, 
dans le cas ou Ton n'auroit pas pu tirer de tous ces 
avis ifolés une volonté commune à la majorité* 
Difons-le tout-à-fair i cette manière de former une 
volonté en commun feroit abfurde. Quand on fe 
réunit, c'eftpour délibérer, c'eft pour connoître les 
avis les uns de autres , pour profiter des lumières 
réciproques , pour confronter les volontés particu- 
lières , pour les modifier, pour les concilier, enfin 
pour obtenir un réfultât commun à la pluralité. Je 
le demande à préfenr : ce qui paroîtroic abfurde 

B 
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<ians la démocratie la plus rigoureufe &c la plus Je* 
fiante , doit-il lervir de règle dans une légiflature 
repréfentative ? 11 eft donc inconteftable que les 
Députes font a FAiTemblée Nationale, non pas pour 
y annoncer le vœu déjà formé de leurs Commettans 
' directs , mais poilr y délibérer cV y voter librement 
d'après leur avis atluel , éclairé de routes les lu- 
mières que l'Aflemblée peut fournir à chacun. 

11 eft donc inutile qu'il y ait une décifien dans 
les Bailliages ou dans les Municipalités , ou dans 

• chaque maifon de Ville ou Village -> car les idées 
que je combats ne mènent à rien moins qu'a cette 
efpèce de Chartreufe politique. Ces fortes de pré- 
tentions feroient plus que démocratiques. La dé- 
cifîon n'appartient ôc ne peut appartenir qu'a la 
Nation affemblce. 

Le Peuple ou la Nation ne peut avoir qu'une 
voix , celle de la légillature nationale. Ainfi , lorf- 
que nous entendons parler d'un appel au Peuple , 
cela ne peut vouloir dire autre chofe , fi ce n'eft 
que k Pouvoir exécutif pourra appeler de la Na- 
tion à elle-mcme , & non pzs des Repréfentans 
à leurs Commettans , puifque ceux-ci ne peuvent 

• fe faire entendre que par les Députés Nationaux. 

• L'expreflion d'appel au Peuple eft donc mauvaife , 
autant qu'elle eft impolitiquement prononcée. Le 
P«up!e, je le répète , dans un pays qui n'eft pas 
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-Une démocratie [ & la France ne fauroit l'Être ) > 
le Peuple ne peut parler , ne peut agir que pat 
fes Repréfentans. 

De toutes les obfervations que je viens de vous 
foumettre, il faut donc conclure relativement au 
droit d' empêcher > qu'on ne doir point entendre 
par ce mot , un droit de participer à la legifla- 
ture , ni un droit d'appel au Peuple ; & comme 
j'ai prouvé en meme temps que le droit d'empê- 
cher ne difTéroit point le plus fouvenr du droit dù 
faire j il me femble que |e pourrois déjà en tirer 
telle conféquence,que le Veto* s'il eft néceflaire, ne 
peut être confié qu a ceux qui ont le droit de faire ; 
c'eft -à-dire , à ceux qui participent déjà activement 
à la formation de la Loi. Il eft certain , Se nous 
l'avons aufli prouvé > que le Pouvoir exécutif n'a 
aucune efpèce de droit à la formation de la Loi. 
Si donc vous vouliez accorder le Veto nu Roi , ce 
ne pourroitpas ctre à titre de dépofitaire du Pouvoir 
executif; ce ne feroit qu'à titre de Chef de la 
Nation ou de premier Citoyen. À ce titre, avons- 
nous dit, le Roi peut avoir le droit de voter à toutes 
Jes Al-fembiées qui font dans l'ordre de la repré- 
fentation nationale. A ce titre feul le Roi n'a 
point de fupérieur -, la Majefté Royale éclipfetour, 
parce qu'elle eft la Majefté Nationale elle-memé. 
Au terme où je fuis arrivé , la queftion préfenre 
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change d'afpecl:; elle fe réduit à favoir fi le droîc 
d'empêcher eft utile , quand , & en quoi \ & , dans le 
cas où on le croiroit utile, s'il fauc le faire exercer 
par le Chef de la Nation, voranc dans l'A^amblce 
légiflative , ou par rouie autre partie de la légifla- 
ture. 

Je crois inutile de prévenir que le Veto, dont je 
cherche l'utilité , ne peut pas être le Feto qui s'eft 
prçfenté d'abord , fous le nom de Veto abfolu , & 
qu'on efpère aujourd'hui faire plus facilement 
adopter fous la dénomination adoucie de Feto in- 
défini , ou illimité. 

J'ignore quelle idée on fe forme de la volonté 
d'une Nation , Iorfqu'on a l'air de croire qu'elle 
peut être anéantie par une volonté particulière ôc 
arbitraire. Il ne s'agit ici que du Feto fufpenfif. 
L'autre , il faut le dire, ne mérite pas qu'on le réfute 
férieufemenr. 

Le Décret National dont vous craignez les effets, 
& que vous croyez bon de fufpendre jufqu'à un 
nouvel examen , regatde la Conftitution , ou bien 
il appartient fimpîement a la Légijlation. Tels font 
les deux points- de-vue fous lefquels nous allons 
confidérer l'action du Feto, 

En Angleterre on n'a point diftingué le Pouvoif 
conftituant du Pouvoir iégiflatif % de forte que le 
Parlement Britannique, illimité dans fes opéra- 

i 
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tions, pourroît attaquer la Prérogative royale, 6 
celle-ci n etoit armée du veto & du droit de dif* 
foudre le Parlement. Ce danger eft impoflible en 
France. Nous aurons pour principe fondamental 
6c conftitutionnel , que la Légiflature ordinaire 
n'aura point l'exercice du Pouvoir conftituant , pas 
plus que celui du Pouvoir exécutif. Cette féparatiort 
de Pouvoirs eft de la plus abfoiue néceflîté. Si des 
circonftances impérieufes , fi le Mandat fpéciai da 
nos Commetcans nous obligent à remplir fimultanc- 
ment ou fucct flîvement des fondions conftitutives 
& légiflatives , nous reconnoiilbns au moins que 
cette confufion ne pourra plus avoir lieu après cette 
Sefîion 5 l'Aflemblée Nationale ordinaire ne fera 
plusqu'une Alîemblee législative. Il lui fera interdit 
de toucher jamais à aucune partie de la Conftitu- 
tion. Lorfqu'il fera nécefTaire de la revoir Se d'en 
réformer quelque partie, c'eft par une Convention 
exprc(Te,& bornée à cet unique objet, que la Nation 
décrétera les changemens qu'it lui paroîtra conve- 
nable de faire à fa Conftitution. Ainfi , laConftitu- 
tion de chaque Pouvoir fera immuable jufqu'à une 
nouvelle Convention Nationale. Une partie quel- 
conque de l'érabliflement public n'aura point à 
craindre l'entreprife d'une autre. Elles feront toute* 
indépendantes dans leur conftitution. 

Il fuie de ces obfervations , que fi le veto 
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Royal c'à néceffâire en Angleterre , il feroitinutite 
Se déplacé en Fiance. Le Roi n'aura rien à dé- 
fendre contre le Corps légiflatif , parce qu'il fera 
impoiîible au Corps législatif d'attenter à la pré^ 
rogative royale. 

Je conviens qu'un Pouvoir, quel qu'il foie, ne fo 
contient pas toujours dans les limites qui lui fonc 
preferites par fa Conltitution , & que les Corps 
publics peuvent , ainfi que les particuliers , ceifet 
d'être juftes les uns envers les autres. 

Sur ceia , je remarque à mon tour que Thif- 
toire nous apprend à redouter les attentats du 
Pouvoir exécutif fur les Corps légiûVjtifs bien plus 
que ceux du Pouvoir législatif fur les dépositaires 
de l'exécution. Mais n'imoorte , l'un 6V l'autre 
de ces inconvéniens méritent qu'on y apporte re- 
mède ; S: puifqtie le danger menace également 
tous les Pouvoirs, h défenfe doit être la même 
pour tôt;-;. 

Je dis donc y que puifqn'il eft pofîibîe que les 
Pouvoirs publics, quoique fé parés avec foin , quoi- 
qa'indépendans les uns des autres dans leur orga- 
iiifation &c dans leur prérogative., entreprennent 

néanmoins l'un fur l'autre . il doit fe trouver dans 

- 

la Conftitiuion Sociale un moyen de remédier à 
ce défordre. Ce moyen eft tour (impie. Ce n'éft 
point l'infurr&ion > ce n'efl; point la çefiation des 

I 
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impôts , ce n'eft pas non plus le Royal. Tous 
ces remèdes font pires que le mal \ ceft le Peu- 
ple qui en efl: toujours la véritable victime , ôc 
nous devons empêcher le Peuple d'être victime. 
Le moyen que nous cherchons confîfte a réclamer^ 
la délégation extraordinaire du Pouvoir Confti- 
tuant. Cette Convention eft en effet Tunique Tri- 
bunal où ces fortes de plaintes puiffent être por- 
tées. Cette marche paroît fi fimpte Se Ci naturelle, 
tant en principe qu'en convenance , que je crois 
inutile d'infîfter davantage fur ce véritable moyen. 
d'empêcher qu'aucun des Pouvoirs publics n'eirw" 
pièce fur les droits d'un aucre. On remarque fans, 
doute qu'au moins cettoefpèce de vetoctt. impartiale* 
je n'en fais pas un privilège exdufif pour les Mi-' 
niftres : il eft ouvert , comme il doit Terre , à 
toutes les parries du Pouvoir public. 

Je viens de prouver que la Conftitution du Pou-" 
voir exécutif &: la Prérogative royale n'ont rien à 
craindre des décrets du Pouvoir légiflatif , & que fi 
les dilTcrens Pouvoirs fè mettent à ufurper Tun fut 
Tautre , le vrai remède à ce défordre public n*eft j 
point le veto Reyal > mais un véritable appel att | 
Pouvoir conftituant dont la partie léfée a droit, ] 
alors, de demander la convocation ou la déléga- 
tion nationale. Permettez moi d'ajouter , en paffaigt, 
cjjue cette convocation extraordinaire ne peut être | 
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que paifiblc dans un pays dont toutes les parties 
feront organisées par un fyftème de représentation 
générale , où l'ordre des dépurations fera bien réglé» 
& les dépurations légiflatives feront fréquentes. 

Je viens, Mefîleuts, de vous préfenrer les moyens de 
garantir toutes les parties de la Conftitution des coups 
qu'elles pourroient fe porter les unes aux autres. 11 faut 
maintenant examinet la prétendue néceffité du veto 
Royat, relativement à la légijlaûon. Ici je cherche 
avec Coin ce qu'il peut y avoir de raifons » au moins 
fpécieufes, dans les argumens de ceux qui croient à 
l'utilité du veto, & j avoue que je ne trouve rien. 

Lorfque le Corps légiflatif fe bornera à" faire des 
loix tutélaires ou directrices, lorfque le pouvoir 
exécutif, lorfque le Chef de la Nation n auront 
point à fe plaindre ni dans leurs droirs, ni dans 
leurs fondions , ni dans leurs prérogatives; enfin 
lorfqii'on.. fe bornera à demander au pouvoir exé- 
cutif l'exécution du vœu national dans 1 ordre lé- 

* * # * 

giflatif , je ne conçois pas fur quel prétexte on vou- 
drait que le pouvoir exécutif fe difpensât $exécu~ 
tcr> & put oppofer à la loi un veto fifpenfif: autant 
vaudroit dire que lorfque les peuples demandent 
des Loix à leur Aflemblée légiflative, il çft bon 
qu'elle puiffe s'empêcher de les faire. 11 me femble 
que chaque pouvoir doit fe borner à fes fondions, 
mais qu'il doit les remplit avec zèle & fans recaicî, 



M 

toutes les fois qu'il en eft requis par ceux à qui 
cette réquifitien appartient. Hors de ces principes, 
il n'y a plus de difcipline fociale dans aucune 
partie de rétabliSïèment public. Dira- 1- on que l'ex- 
périence fournit aux Agens publics des lumières 
qu'il eft bon de confulter avant de faire les Loix } 
Soit \ que la Législature prenne confeil de tous ceux 
qui font en état de lui en donner : mais, du moment 
que la Loi eft faite , on ne me perfuadera jamais 
qu'il appartienne au bon ordre que ceux qui ont à la 
faire exécuter , puiftent exercer un veto contre le 
Législateur, fous prétexte que le Législateur a pu fe 
tromper. D'abord, celui à qui vous accordez le veto 
peut fe tromper auffi; & fi l'on veut comparer les 
chances d'erreur auxquelles il eft fujet, aux chances 
d'erreur qui menacent la Législature elle-même , il 
me fembîe qu'il n'y a pas à balancer entre eux. Le 
Corps législatif eft choiSi , il eft nombreux > il a inté- 
rêt au bien, il eft fous l'influence du Peuple 

Au contraire, le Dépofitaire du pouvoir exécutif eft 
héréditaire, inamovible y fes Ministres favent lui 

faire un intérêt à part Comment, dans une 

telle inégalité de chances, a t-on toujours l'air de 
s'effrayer des efFeurs poSlibles de la Législature, & 
craint-on Si peu les erreurs probables du Ministère ? 
Cette partialité, il faut en convenir j n'eft pas na- 
turelle • . . . 



s 



Mais enfin, direz- vous encore, la précipitation 
& Terreur ne font pas impoflîbles dans les opé- 
rations du Corps légiflatif.... Il eft vrai , cV quoique 
ce danger foit infiniment plus rare que dans le 
Miniftère même le mieux compofé , il eft néan- 
moins bon de s'en garantir autant qu'on le peut. 

Dès qu'on ne me préfente plus le veto fufpcnjif 
que comme un moyen de diminuer en faveur de 
la Nation les chances d'erreur dans les délibéra- 
tions de fes Reprélentans, loin de m'y oppofer, 
je l'adopte de grand cœur \ mais il faut me donner 
un veto qui ait véritablement ce caractère \ il faut 
le placer dans les mains qui doivent le manier le 
plusavantageufement pour le Peuple. Par exemple, 
lorfqu'il eft néceiTaire de faire ou de réformer 
une Loi , comment me prouvera-t-on qu'il puiiTe 
être utile au Peuple d'en renvoyer larévifion our 
le nouvel examen à un an ou deux ans ? Ce n'effc 
point là une fufpenfion utile. Pourquoi la pro- 
longer au-delà du terme nécetfaire ? Eft- ce que 
dans ce long intervalle il feroit indifférent de fe 
pafler d'une bonne Loi, ou d'être tourmenté par 
une mauvaife? 

On prétend que les mêmes perfonnes peuvent 
renir mal-à-propos à leurs premières idées , ôc qu'il: 
faut attendre de nouveaux Députés. Je répondrai 
d'abord, que ce n'eft pas toujours mal-à-propos cuiç- 
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Ion tient à Tes premières idées ; & d'ailleurs , je 
n'abandonne pas facilement la perfuafion où je 
fuis que la Légiflature , pour peu qu'elle foit bien 
organifée , fera bien moins fujette à fe tromper 9 en 
faïfant la Loi , que le Miniftère en la fufpendanu 
Je reponds en fécond lieu , qu'on peut ne point 
renvoyer la féconde difcuflion à un temps trop 
éloigné , fans être obligé pour cela d'interroger 
les mêmes Députés. Ce moyen , qui concilie tous 
les intérêts , tient à former , non pas deux ou trois 
Chambres , mais deux ou trois Sections de la même 
Chambre. 

Souvenez-vous , Meflîeurs , de votre Arrêté 
du 17 Juin - y il eft fondamental , puifque c'eft 
de ce jour que date votre exiftence en Aftem- 
blée Nationale y vous y avez déclaré que l'Aûem- 
blée Nationale eft une & indivifible. Ce qui fait 
l'unité & l'indivifibillté d'une Auemblée , c'eft 
' Y unité de dkifion , ce n'eu; pas l'unité de dïf~ 
çujjlon. 11 eft évident qu'il eft bon quelquefois 
de difeuter deux & même trois fois la même 
queftion. Rien n'empêche que cette triple difeuf- 
fion fe fafFe dans trois falles féparées , devant 
trois divifions de l'Affembléo , fur lefquelles dès- 
lors vous n*avez plus à craindre l'action de la 
même caufc d'erreur , de précipitation , ou de fé- 
du&ion oratoire. Il fuffira que la détermination 



ou le Décret ne puifTe être que le réfultat de la 
pluralité des fufFrages recueillis dans les crois Sec- 
«uns , de la même manière qu'ils le feroient , fi 
tous les Députés fe trouvoient réunis dans la 
même falle j c'eft-à-dire pour me fervir du lan- 
gage ufité , pourvu que les fufFrages foient pris 
pas têtes & non par Chambres. 

En admettant la triple difeuflion ainfi que je la 
propofe , on rempliroit l'intention de la plupart de 
ceux qui réclament le veto fufpenjif de tous ceux 
tu moins qui ne veulent du veto que fes avantages. 
On n 'auroir plus même befoin d'accorder le veto a 
perfonne , car il fe trouve naturellement dans la di - 
vifïon indiquée, puifque , fi une fecYion de l'Affenv 
blée juge à propos de retarder fa difcuflîon , vous 
avez , par cela même , tout l'effet du veto fufpenfif. 
Que s'il arrive à chacune des trois fedions de vou- 
loir , fur un point, terminer promptement : c'eft une 
grande preuve , à mon avis * qu'ainfi le demande 
l'intérêt général , & que , dans ce cas , l'ufage d'un 
veto fufpenfif feroit nuifible. 

Dans le Plan infiniment fimpîe qui veus eft pré- 
fenté , il fe trouve donc un veto fufpenfif, calculé an 
jufte degré d'utilité qu'il doit avoir , fans entraîner 
aucun inconvénient. Ceft donc à. celui-là qu'il faut 
s'en tenir. Je ne vois pas , en effet , pourquoi , fi 
l'excice d'un veto fufpenfif eft bon & utile on le 
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forriroit de la place que la nature des chofes lui a 
deftinée dans la Légiflature elle-même. Le premier 
qui , en méchanique , fit ufage du régulateur , fe 
garda bien de le placer hors de la machine dont il 
vouloir modérer le mouvement trop précipité* D'ail- 
leurs , nous avons prouvé , nous avons reconnu plus 
haut que le droit d'empêcher ou de fufpendre n'eft 
fouvent que le droit défaire 5 qu'il répugne de vou- 
loir les féparer ; que , fur-tout , il ne faut , dans 
aucun cas , en confier l'ufage au Pouvoir exécutif. 

En le faifant donc exercer d'une manière natu- 
relle par les différentes fe&ions de i'Arfemblée 
légiflative elle même , nous n otons rien aux droits 
du Chef de la Nation. 11 aura fur ce veto la même 
influence que fur la Loi ; & , dans mes idées, c'eft 
toujours lui qui eft cenfé la prononcer au milieu de 
nous. 

Il eft vrai que ceux qui cherchent dans le veto 
autre chofc que l'intérêt public , autre chofe que fes 
avantages j ceux qui, au-lieu de confulcer les vrais, 
befoins d'un établiifement > dans la nature même , 
cherchent toujours , hors de leur fujet , des copies à 
imiter , ne voudront pas reconnoître dans le veto na- 
turel que j'indioue, celui qu'ils ont dans leurs vues. 
Mais, dès que nous ferons allures d'avoir établi tout 
ce qu'exige l'intérêt de la Nation , & par conféquent 
l'intérêt du Roi , eft-il permis d'aller plus loin? 
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Oppofera-t-on enfin , que maigre toutes nos 
précautions , il n'eft pas abfolumcnt impofliblô 
que l'erreur fe gliffe dans un Dccret de la Légif- 
lature \ je répondrai en dernier réfultat , que j'aime 
mieux , dans ce cas infiniment rare , laifler l'erreur 
•à reformer au Corps legiflatif lui-même , dans les 
Sériions fuivantes , que d'admettre dans la machina 
legiflative un rouage étranger , avec lequel on fuf- 
pendra arbitrairement l'adion de fon reiïbrr. 

Avant de finir , je dirai un mot fur la Permanence 
de l'Alfemblée Nationale j non pour en prouver la 
néceflîté} elle eft trop impérieufement commandée 
par les principes , par les circonstances , par les plus 
puiflantes confidérations pour craindre qu'elle 
n'ait pas en fa faveur j a-peu-pres , l'unanimité des 
furTrages. Je me permettrai feulement d'obftrver 
que ceux-Ia fe trompent , à mon avis , qui veulent 
renouveler tous les Membres de la Légiflature à 
chaque feflîon. Il faut éviter avec foin tout ce qui 
tend a établir l'Âriftocratie ; mais, quand on a pris 
des précautions plus que fuffifantes , il ne faut pas 
qu'une peur chimérique nous faffe tomber dans le 
malheur très-réel de ne faire les Loix que par fac- 
cades ; il ne faut pas rendre impoflible cette idenritc 
de principes , & cette uniformité d'efprit qui doit 
fe trouver dans toute bonne legiflation. Enfin, il 



Digitized by 



5* 

ne faut pas que l'expérience des uns fôîc perdue 
pour les autres. 

Quand on voudra bien ne pas perdre de vue qu'il 
ne s'agit pas d'exercer le pouvoir conftituant ( ce 
Pouvoir, à 1a vérité, exigeroît , à chaque Seffion, 
un renouvellement total de fes Membres ) , mais 
-qu'il s'agit feulement de décréter les Lois & les 
Règlemens néceîTaires au maintien journalier de la 
liberté , de la propriété, de la fécurité, & de fur- 
veiller la recette & la depenfe des deniers publics ; 
on fe convaincra fans doute que le renouvellement 
des Députés peut, fans danger, être partiel, & 
fe faire annuellement par tiers , de forte qu'il y ait 
toujours un tiers des Membres avec l'expérience 
de deux ans , un tiers avec les lumières d'une année 
de travail, & enfin un nouveau tiers arrivant an- 
nuellement des Provinces , pour entretenir toujours 
le Corps légiflatif des befoins & des dernières 
opinions du Peuple. 

Un Corps ainfi conflitué ne deviendra jamais 
ariftocratique , fi nous décidons en même temps 
qu'il .faudra un intervalle quelconque pour être 
de nouveau cligible. 

Je finis par propofer à l'Atîèmblée l'amendement 
que j'ai annoncé dans le courant de mon opinion. 
Je ne le préfente que parce que je le crois d'une 
aécefficc prenante. S'il n'eft pas appuyé, ou s'il eft 
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rejeté , j aurai du moins acquitté ce que je crDÎs 
de mon devoir , en prévenant fur le danger qui 
menace la France > Ci on laide les Municipalités 
s'organiferen Républiques complètes & indépendan- 
tes. Voici lavis que je propofe : « Qu'il foie v 
nommé dans la journée un Comité de trois per- 
fonnes , pour préfenter, le plus tôt poffible , à TAC- 
femblée un Plan de Municipalités & de Provinces 3 
tel qu'on puifle efpérer de ne pas voit le Royaume 
fe déchirer en une multitude de petits Etats fous 
forme républicaine ; & qu'au contraire, la France 
puilTe former un fcultout> fournis uniformémenr , 
dans toutes fes parties > à une Législation & à 
une Adminiftration communes w. 
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